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Les divisions socialMes et syndicales ont 
caillé depuis un an de grands dommages 
A la cause ouvrière et à la marche du socia
lisme enseigné par les Jaurès, Guesde, Vail
lant et tant d'autres. 

A ce propos, nous nous étions permis de 
croire que les décisions sorties de la récente 
conférence des trois exécutifs de l'Interna
tionale des Partis socialistes de Vienne, de 
Moscou n do Londres, proclamant la néces
sité de l'unité d'action en vue de préparer 
l'unité d'organisation socialiste nationale et 
internationale allait être acceptée avec joie 
p<*r tous ceux qui prétendent militer pour 
l'émancipation des travailleurs et le main
tien des conquêtes ouvrière?, mais voilà, 
nous noos sommes fait des illusions. 

Un certain nombre de nos bons Moscou-
la ires français qui acceptent le centralisme 
tout en le combattant ou qui le combattent 
tout en l'acceptant, viennent de faire déci
der par la majorité du Conseil nationaJ du 
Parti communiste français que la question 
de l'unité de front du prolétariat entre toutes 
les fractions socialistes représentées à la 
conférence des trois exécutifs n'était P a s 

d'actualité. . 
Pour certains bons apotra?, le jeu des 

divisions socialiste et syndicale, le specta
cle attristant de luttes intestines, des rivali
tés pensonnelles n'ont pas encore assez fait 
de mal à la cause des travailleurs ; ce n'est 
pas encore maintenant, paralt-il. qu on peut 
faire l'unité socialiste. 

Sans doute, il n'est pas aisé d expliquer 
eux bons bougres qui ont eu foi darv? les 
affirmations démagogiques du nouveau 
Parti communiste créé à Tours — autour 
Iles 21 conditions jamais appliquées, sauf 
celle qui ordonne la scission — il n'o?t pas 
aisé, dis-je, d'avouer qu'il y a eu maldonne, 
que'le socialisme ne se crée pas du jour au 
lendemain sur le papier, pas plus qu'on ne 
décrète la révolution. Il n'est pas airt 
d'avouer que les élus qui se réclament de 
Moscou ne font pas mieux que les élus 
socialistes dans les assemblées délibérantes. 

Il n'est pas davantage aisé, sans se don
ner un démenti, d'avouer que les socialistes, 
à Tours, n'avaient pas tort de vouloir faire 
des réserves dans Tmtérêt du socialisme 
même, sur les méthodes bolcbevistes qu on 
evoue maintenant à Moscou vouloir reviser. 

Oui, il est a?sez étrange de voir les Bolche
viks décréter la nécessité du front unique 
prolétaire après avoir ordonné la division 
dans le Parti socialiste français et dans les 
svndicate. Mai*» aveugles ceux qui ne se 
sont pas rendu compte que les divisions ne 
pouvaient qu'affaiblir le mouvement ouvrier 
et renforcer le pouvoir de la haute boue-
leoisie. . „ 

Aujourd'hui, l es faits sont la. 
Le Comité exécutif de la 111e Internatio

nale s'est prononcé pour le front "nique. 
Le*, trois exécutifs de Moscou, de Vienne 

et de Londres se sont aussi prononcés pour 
le front unique. , . , 

Dans quelques jours, le front électoral 
• a avoir à ee prononcer à roccat?ion des 
élections cantonales. 

Le Parti socialiste verra porter sur le nom 
l e ses candidats les suffrages des citoyens 
oui veulent voirc"'épanouir la doctrine socia
liste pour le bien-être général de tous les 
producteurs qui sont las des déclamations 
fausses et des divisions qui rendent stériles 
les méthodes de propagande et de revendi
cations et qui veulent sincèrement î unité 
soein'i-'e 

Charles GONIALX, 
Député du Nord. 

Des grenades continuent 
à faire des victimes 

Un égoutier Parisien a été tué 
et trois autres ont été blessés 

Paris, 2 Mai. — Une explosion s'est pro-
ifcnte cet après-midi à 15 u- lu, dans un 
é«out en face du N. 40 de la rue de Kivoli. 
°Une équipe de six hommes du service 

«es égouts de la v i l e de Paris procédait, 
dans un égout à collecteur, à un ouvrage, 
lorsque l'un d'eux, M. Courbeau. retira une 
crennde à main qui éclata aussitôt. 

Les éclats de l'engin l'atteignirent mor
tellement sur plusieurs parties du corps et 
particulièrement à la tête, trois de ses cot-
fègues furent également blessés niais très 
légèrement. 

Le3 pompiers aussitôt appelés retirèrent 
peu après le corps du malheureux égoutier 
et le transportai ent au commissariat. 

Peu de dégâts* ont été causés à l'égout, 
*euis quelques morceaux du plâtre qui re
couvraient les voiltes «ont tombés. 

M. Courbeau qui était âgé de 47 ans, ha
bitait 85, rue Mouffetard. Il était mané et 
père de plusieurs enfants. 

Deux enfants de Bray-Dunes 
->nt été tués en jouant 

Pendant leurs jeux.deux gamins de Bray-
Dunes. ont été victimes de l'accident que 
nous pourrions qualifier de quotidien et qui 
test cau'é par l'engin non explosé que le 
paysan; imprudent mmas6e et démonte 
pour en connaître la composition. 

Les petits Julien Dewynter et Augustin 
Braene, huit et neuf ans, ayant trouvé 
Ban* un champ une grenade non explosée, 
voulurent la dévisser pour en retirer la 
poudre. Le ternWe engin éclata et les deux 
gosses furent tués. 

Un c h e m i n o t b r o y é 
en g a r e d e L u m b r e s 

Un homme d'équipe, du nom de Magnier, 
fmv.iillait en gare deLumbres , dans la soi
rée de dimanche Comme il traversait la 
voie, le train de Saint-Omer le happa avant 
qu'il eflt. )P temps de se garer. Horriblement 
mutilé, le cheminot, qui respirait enaore, fut 
l'objet de soin, immédiats mais il expira peu 
après. 

La victime, qui était Agée de 35 ans. laisse 
tins veuve et deux enfants. 

Un duel conjugal a la 
baïonnette et à la hache 
Pour se défendre la femme abattit 

son mari menaçant 
Paris, 2 mai. — Bien que mariés depuis 

près de vingt ans, les époux Dailois, le ma
ri Emile, o'J ans, emballeur et sa femme, 
Madeleine, 'M ans, plumassière, sont en
core très jaloux l'un et l'autre et, depuis 
quelque temps, des querelles fréquentes 
éclatent 14, passage des Fours-à-Chaux, au 
domicile ocnjugal. 

Avant-hier,vers onze heures, Dailois ren
tra un peu « ému ». Sa femme le lui repro
cha en termes très vifs ; il riposta par d au
tres griefs. La querelle s'envenima. A bout 
d'arguments, 1 emballeur décrocha une 
baïonnette qui faisait panoplie et s'avança 
vers le lit ou était couchée sa femme, en 
criant : « Je vais te crever 1 » 

Terrorisée, Madeleine DaUois sauta du lit 
et s'einparant d'une hache qui se trouvait 
la, en frappa son mari a 6ix reprises diffé
rentes. Atteint à la tête.l'emballeur s'écrou
la, baignant dans son sang. 

La police prévenue aussitôt, transporta 
le blessé à l'Hôpital Saint-Louis. Par un 
heureux hasard, ses blessures sont superfi
cielles, et bien qu'il soit très affaibli, son 
état n'est pas Considéré comme alarmant. 

Quant a la coupable, atterrée par son ac
te, elle se laissa docilement conduire au 
commissariat du Combat, où M. Martei, 
l'interrogea. La femme Dailois, qui a déjà 
deux enfants dont une fille de huit ans, 
attend un bébé dans quelques semaines. Te
nant compte de son état, et comme elle pa
rait avpir été en cas de légitime défense, 
M. Martel l'a laissée en liberté provisoire. 

Apres le 1 e r Mai 
LES OUVRIERS DU HAVRE ONT DECIDE 
DE NE PAS REPRENDRE LE TRAVAIL 

Le Havre, 2 mai.— M. Descherder, adjoint 
socialiste, vient d'envuyer par lettre sa dé
mission au maire du Havre. Il la motive par 
ce fait que le maire a sollicité l'intervention 
de la gendarmerie à cheval pour disperser 
lès-manifestations du Premier Mai. Le nom. 
bre des arrestations a fié de cinq. 

Une réunion a été tenue hier, au cours de 
laquelle les ouvriers ont décidé de ne pas 
reprendre le travail avant la mise en liberté 
des manifestants arrêtés. 

DES MANIFESTANTS PARISIENS 
ONT ETE CONDAMNES 

Paris, 2 mai. — Cet apres»-midi, compa
raissait devant "la I l e chambre correction
nelle, Emile-Pierre Mas. receveur de tram
ways, arrêté au cours d'une manifestation 
le 1er mai pour outrages anx agents. 

Il a é té condamné à huit jours de prison 
sans sursis et 16 francs d'amende. 

Marcel-Paul Lohbe, brossier, a été con
damné a 15 jours de prison avec sursis, 
25 fr. d'amende. 

Jules Guennebaud, réformé de guerre, 
100 pour 100 croix de guerre, un mois de 
prison sant» sursis. 

Ils étaient égnlement inculpés d'outrnges 
aux aflens et de manifestations. Tous ent 
exprimé à l'audience des regrets. 
'A > — • • » < 

Comment les mercantis 
nous font boire parfois du 

mauvais café 
Pari?, 2 mai. — Envoyée du Havre à Paris 

par voie d'eau, une péniche chargée de café 
et de cacao avait laissé choir, en vue de 
Vernon, 70.000 kilos de cale dans la Seine. 
Ccttecar gaison, constituée en sacs, fut re
pêchée, muis comme le eufé était avarié, il 
fut décidé tout d'abord qu'il serait enfoui à 
Draveil par une compagnie de transport, 
qui offrait d'effectuer Topérutiqn moyennant 
2.000 francs. Cependent, après d'autre? pour
parlers, les "0 tonnes furent cédées à M. 
Miguet," négociant en matières premières, 
139, boulevard de Charonne, pour la somme 
de 5.000 francs. A son tour, M. Miguet re
vendit 10.000 kilos du produit pour la même 
somme rie 5.000 francs» à M. Lhéntier, mar
chand de café à Charenlon. Puis, celui-ci 
torréfia convenablement le produit avant d,> 
le faire payer trois fois plus cher aux débi
tante qui, finalement en tirèrent 2 fr. 50 !:i 
livre. Tels sont les laits pour lesquels M. de 
G.illardo-Marino, i'i>;e d'instruction u inculpé 
MM. Miguet et Lhéritier, de spéculation illi
cite, tromperie sur la qualité de la marchan
dise et infraction à la législation des 
douanes. 

oocooooaoooooooooooooocoo 

M. BARTHOU est parti pour Paris après 
la rédaction du mémorandum à la Russie 

oooooocooooooooocoooooooo 

M. Jaspar n'a pas voté le mémorandum et la dé/é-
gation belge ne discutera plus les Affaires Russes 

Le budget de 1923 
DES MINISTRES VONT ETRE APPELES 

A FOURNIR DES EXPLICATIONS 
Paris, 2 mai. — La Commission des 

Finances a tenu, aujourd'hui, une courte 
séance, sous la présidence de M. Dariac, 
pour commencer l'examen du projet de 
budget de 1923. Mais, le gouvernement 
n'ayant pas encore fait parvenir à la Com
mission l'exposé de3 motifs de son projet, 
elle a décidé d'entendre jeudi ou vendredi 
prochain le ministre des finances au su
jet des directives générales qu'il entend 
suivre pour l'établissement du budget de 
1923. 

Sur la proposition de M. Paul de Gassa-
gnac, la Commission a également décidé 
de procéder le plus tôt possible à l'audi
tion de M. Henry Chéron, ministre de 
l'Agriculture, au sujet l e s décrets qu'il a 
pris relativement à l'abrogation des prohi
bitions de certaines exportations, notam
ment des beurres et fromages français, 
oinsi que de bétail sur pied. 

-*-m+m * 

L'E^c-Kronprinz espère 
rentrer en Allemagne 
I/jndres, 2 mai. — Le u Times » publie un 

article relatant une entrevue accordée par 
l'ex-kronprinz à un journaliste américain. 
Le kronprinz se demnnde pourquoi l'Améri
que ne veut pas amener les alliés à se reti
rer du territoire allemand. Il ajoute qu'il 
espère rentrer en Allemagne, mains non a 
la faveur d'un coup d'Etat. En ce qui con
cerne le*» réparations, le kronprinz dit qu'il 
est absolument impossible a l'Allemagne de 
donner ce qu'on «aJ*e d'elle et déclare en 
terminant • « Si «ous avions eu un homme 
comme Clemenceau, nous aurions gagné la 
.(ruerr* » 

Gênes, 2 m a t — M. Barthou a qutttê Gê
nes à 11 heures T, se rendant à Paris , 
afin de conférer avec le gouvernement. M-
Barthou, qui est accompagné, au cours de 
son voyage, par M. Lamirault, chel de son 
cabinet, a été salué à son départ p* / tous 
les membres de la commission française. 
H se pourrait, si la réponse de la déléga
tion ru^-e au mémorandum qui luisftra re-
r"i3 incessamment n'était pas attendue 
avant lundi, que M. Barthou ne r e v y t pas 
à Gênes avant dimanche, ou m6roe|hindi 
matin. 

Les id ée s de M. Llcyd Geergc 
Gênes, 2 mai. — Une heure avant sbn dé

part pour Paris, M. Barthou a eu un entre
tien avec M. Lloyd George à la villa Alber-
b's. 

Le chef de la délégation française, avait 
exprimé le désir de saluer le chef de la 
délégation britannique avant son départ, 
et de lui dire de vive voix un prochain • a u 
revoir ». M. Lloyd George, de soi* coté, 
avait manifesté à M. Barthou son désir de 
s'entretenir une dernière fois avec lui, au 
sujet des questions qui vont fatre l'objet 
des délibérations du gouvernement' fran
çais pendant cette semaine. 

C'est ce qui a eu lieu o matin daas une 
atmosphère entièrement cordiale, à la villa 

Dans les mil ieu* britanniques, qui pas
sent nour refléter plus exactement 1» pen
sée du Premier britannique, on croit sa
voir que M. Lloyd George n'aura pas man
qué d'entretenir M. Barthou des sujets qui 
lui tiennent particulièrement a coeur. Au 
premier rang des préoccupations de M. 
Lloyd George, figure la convention aussi 
prochaine, que possible dans une vllie de 
la côte méditerranéenne d'un conseil des 
puisances alliées, signataires du traite de 
Versailles. 

Le Premier britannique attache le plus 
grand prix à ce que ce conseil adopte une 
attitude commune en vue de l'échéance du 
31 mai. Il insiste sur sa volonté de faire 
respecter par l'Allemagne, le traité de Ver
sailles. Enfin, il ne cesse de répéter-qu'il 
serait heureux si M. Poincaré voulait bien 
prendre part, en personne, aux. dél iMia-
ttons de ce conseil interallié. 

Un autre sujet qui parait préoccuper M. 
Lloy 1 George serait le statut définitif de 
la Galicie Orientale et la fixation de ses 
frontières. Plusieurs fols, depuis le début 
de la conférence de Gênes, le PremieT bri
tannique a laissé paraître l'inquiétude que 
lui cause l'état provisoire de certaines fron
tières orientales. On croit qu'il entrerait 
dans les intentions de M. Lloyd George de 
proposer que la Société des Nations soit in
vitée à fixer le statut définitif de la Galicie, 
comme elle a fixé celui de la Haute-Silésie. 

En ce qui concerne le pacte de non-agres
sion, M. Lloyd George ne se dissimule 
noint crue sa conclusion serait rendue dif
ficile si la délégation russe, en dépit des 
concessions qui lui ont été faites, se refu
sait à souscrire au mémorandum qui lui 
sera signifié ce soir ou demain. U con
viendrait alors de rechercher une formule 
qui permette de conclure le pacte sans ia 
collaboration de la Russie. Enfin, dans les 
nombreuses conversations qu'il a eues avec 
les chefs des délégations, M. Lloyd George 
a, a, maintes reprises, formulé l'espoir >,ui 
a toujours été le sien, qu'un règlement gé
néral des dettes interalliées interviendra 
à brève échéance, et que les Etats-Unis 
consentiront à faciliter, dans l'intérêt de 
la paix du monde. 

Tellrs paraissent être les dispositions de 
M. Lloyd Georsre, au moment où, en pré
sence de M. Barthou, le gouvernement 
français va passer en revue les grandes 
(Vestions de l'heure présente. 

Les condit ions qui s eront 
exigées de la R u s s i e 

Gênes, 2 m a L — La sous-commission des 
affaires russes a terminé aujourd'hui la 
rédaction des conditions qui seront exi
gées de la délégation russe. 

Deux questions principales faisaient l'ob
jet de la discussion: celles des dettes de 
Kuerre et des biens privés. Pour l'une «>t 
pour l'autre, les textes adoptes donnent 
satisfaction aux intérêts français. 

D'une [.art, eu effet, les dettes de guerre 
de la Russie» ne seront pas réduites d'of
fice, ainsi que le proposait le mémoran
dum britannique, l'abattement prévu de
vant être de 50 pour 100 au minimum. 

Un moratorium et des allégements pour

ront toutefois lui être accordés, en raison 
de sa capacité financière restreinte, quand 
interviendra le règlement général des det
tes de guerre interalliées. 

D'autre part, en ce qui concerne les 
biens privés, le projet britannique admet
tait pour les anciens propriétaires, dont la 
propriété ne pouvait pas être restituée, la 
possibilité d'en reprendre l'usage sous 
forme de concessions. 

Le texte des experts adopté cet après-
midi est plus rigoureux: il fait de la res
titution une règle, et admet, exceptionnel
lement, dans la négative, la compensation 
avec des propriétés équivalentes ou l'in
demnisation en bons du Trésor russe. 

M. Jaspar aurait voulu 
renforcer l e s obl igations 

d e s S o v i e t s 
M. Jaspar aurait voulu renforcer encore 

cette obligation des Soviets, en exigeant 
d'eux la restitution des biens privés, toutes 
les fois qu'elle n'était pas matériellement 
impossible par suite de la disparition de 
la propriété revendiquée. 

La sons-commission n'a pas cru pouvoir 
suivre dans cette voie le ministre des Af
faires étrangères de Belgique. U faut '•on* 
sidérer, en effet, que les résolutions de 
Cannes laissent les nations libres, et la 
Russie e n particulier, d'organiser à l'inté
rieur leur régime de propriété. Or, il se 
peut que les Soviets soient dans l'impossi
bilité de faire restituer certaines propriétés 
confisquées. 

Dans ce cas, i ls n'auraient pas manqué 
d'invoquer, contre la clause réclamée par 
la Belgique, les principes mêmes de Can
nes. Au surplus, l'intérêt même du gou
vernement des Soviets lui commandera de 
restituer à leurs anciens propriétaires, 
seuls capables de les remettre en ordre de 
marche, les entreprises qui leur ont été 
confisquées. 

M. Lloyd George a même déclaré, à cet 
égard, que, selon des renseignements très 
sérieux, plus de 90 pour cent des biens 
privés seraient restitués en nature 

M. Barthou, quel que soit le désir de la 
délégation française de soutenir les Belges, 
n'a pas «ru pouvoir se rallier a un >exte 
qui réunissait contre lui l'unanimité des 
délégués et des experte. 

Dans ces conditions, M. Jaspar n'a pas 
voté le mémorandum qui sera signifié ux 
Russes. 

L'abstention belge 
En dépit de cet incident, unanimement 

regretté dans tous les milieux de la confé
rence, la délégation belge n'a pas l'inten
tion de se retirer de la conférence. Elle 
s'abstiendra seulement 'e continuer à dis
cuter, à l'avenir, des affaires russes, si du 
moins elle reçoit des instructions confor
mes de son gouvernement. M. Tbeunis 
étant actuellement à Bruxelles. Du reste, 
on ne se montre pas autrement surpris ni 
inquiet, de l'incident, dans les milieux bel-
ires où l'on se plaît à rendre hommage aux 
efforts tentés par M. Barthou pour faire 
triompher la thèse belge. 

Que vent déc ider 
l e s délégués *»>««;ses ? 

Gênes, 2 mai. — Il ne semble pas qu'un 
délai, qui donnerait au mémorandum la 
forme d'un ultimatum soit assigné aux 
Russes pour répondre. On leur ferait sa
voir seulement, à titre officieux, que la 
sous-commission espère obtenir une ré
ponse avant lundi prochain. 

Il est par conséquent, difficile de prévoir 
l'accueil qui lui sera réservé par la délé
gation russe. 

Néanmoins, on ne croit pas que celle-ci 
oppose au mémorandum une fin de non-
recevoir « a priori » et absolue. Les Russes 
se référant aux information parues dans 
la presse, considèrent les propositions de 
la Hous-commi«5ion comme trop vagues. 

Enfin, les Russes estiment que les som
mes offertes par les gouvernements pour 
la restauration de la Russie, sont exagé
rément modiques, fis laissent entendre 
qu'ils ne considèrent pas la discussion 
comme close et qu'ils s'efforceront d'amen
der encore à leur profit, les propositions 
qu'on leur fait aujourd'hui. 

LIRE EN DEUXIEME PAGE : UN COUP 
DE THEATRE A LA CONFERENCE DE 
GENES. 

S X 

La mystérieuse disparition 
3e la fortune d'un mort 

13v a n g l a i s e s t s o u p ç o n n é 
d e s e i ' e i r e a p p r o p r i é e 

Bruxelles, 2 mai. — Des agents de kt bri
gade judiciaire du parquet ont arrêté dans 
un hôtel des environs de la gare du Nord, 
à Bruxelles, un sujet anglais soupçonné d'a
voir détourné 500.000 francs au préjudice 
d'un Bruxellois de s e s amis. 

Cet Anglais avait accompagné le Bruxel
lois dans un voyage en Allemagne. En 
cours de route, le Bruxellois tomba malade 
subit une opération et mourut. Or, H était 
porteur de titres valant au total 400.000 fr. 
et d'une 9©mme de 100.000 francs. 

La famille du mort demanda au compa
gnon de voyase des explications sur le sort 
de ces valeurs. L'Anglais déclara qu'avant 
de mourir, le défunt les lui confia avec mis
sion de les remettre à une certaine person
ne. Il s'est, dit-il. acquitté de cette mission, 
mais se refuse à désigner le bénéficiaire de 
ce lecs. 

Un chef d'orchestre 
fera quinze ans de bagne 
A l ' i n s t i g a t i o n d e s o n a m i e i l t u a 

l e v i e u x m a r i g ê n a n t 

Nancy, 2 mai. — Hier a comparu devant 
le jury de Meurthe-et-Moselle, Paul Fos-
sier, âgé de 41 ans, chef d'orchestre au 
Mont-Saint-Martin qui, le 24 juillet 1921, 
assassina de deux coups de revolver M. 
Pierson, 66 ans, cafetier au chalet d'Halen-
zy, à la frontière franco-belge. 

Fossier était l'amant de la femme Pier
son, âgée de 45 ans et mère de trois en
fants. Ils. avaient tous deux projeté de vivre 
ensemble après la disparition du mari. 

Le 24 juillet dernier, Fossier attendit le 
retour de Pierson, à 1 heure du matin, et le 
tua Le surlendemain, il prenait le train 
pour Nantes, où 11 fut arrêté-

Au cours des débais, l'accusé a préten
du pour sa défense n'avoir agi qu'a l'ins
tigation de la femme Pierson 

Il a été condamné a 15 an* de travaux 
<ifuvjA" 

La Rsiai: de St-Siaisur 

Comment elle fut ovationnée sur 
la scène des « Variétés » 

Nous sommes en un grand^établiesement 
très fréquenté du Centre demi Ville. Aux 
« VARIETES », rue de Béthune, à Lille, 
pour tout dire. La salle est comble. Tout a 
coup, une rumeur, des applaudissements ! 

(Photo CatsetteX 

Mlle NËLLY LAMBOUR 
Reine de Saint-3auveur-Saint-Maurice 

Une jolie jeune fille, accompagnée de sa 
famille ,fait son entrée I... « C'est la reine 
de Saint-Sauveur »... entend-on. Et bientôt, 
toute la salle soulevée applaudit sans relâ
che .On se lève, on cherche à voir la petite 
souveraine !... 

Bientôt des cris retentissent : « Sur scè
ne, sur scène ». 

En vain, Mlle Nelly Lambonr 6e défend-
elle. Bel et bien, elle doit venir saluer ses 
admirateurs. 

Sur scène, une formidable ovation ac
cueille la gracieuse souveraine toute ravis
sante d'émoi et «ferons, si émus que 
tout à coup. d<eux ffro^ees (armée s'échap
pent de ses beaux veux, donnant une irrèce 
mélancolique de plus a son joli minois 
qu'ensoleillent d'admirables cheveux 
blonds. 

On a beau être souveraine, pour rire, 
cette affection soudaine, cette ovation, ça 
vous fait tout de même quelque chose-

-+~m*m « 
Comment les trafiquants 

d'or dans le Pa -de-Calais 
ont été condamnés 

Le Tribunal Correctionnel de Sainl-Pol avait 
eu à juger plusieurs individus qui. dans la re-

S'on de Lens et de Vendiri-le-Vieil achetaient des 
uis d'or pour les revendre avec de RTOS béné

fices & des intermédiaires belpes. Ces derniers 
envoyaient l'or en Hollande. Les Juges de pre
mière instance condamnèrent Charles BRON-
GNIART. employé de Commerce è Lens. à 3 mois 
de prison et £.000 fr. d'amende ; Fernand GU1L-
LKT. bijoutier a Lens à 3 mois de prison et 
2 000 francs d'amende: Parles DEGHAEVE, 
sans domicile flxe.a 4 mois de prison et 3.000 fr. 
d'amende : Cvrille VANTHORRE. marchand de 
chevaux à Mousoron, à 3 mois de prison et 
2.000 fr. d'amende; Louise WILf.EMETZ. débi
tante, à Vendin, à 15 jours de prison et 200 fr. 
d'amende; Renée WILLEMETZ. débitante. K 
Pothons.ird. a 15 |<-.urs ds prison et 200 fr. 
d'amende; Rose VASSEUR veuve PEGARD. eul-
tivatri<-e. a RethonsaM. a 50n.fr. d'amende; Au-
Cuslo WILLEMETZ. cultivatrice. S Betbonsard. 
Eucène MATHON. Jules BOURGEOIS, cultiva
teurs, h Rothoniard. tous trois à 100 fr. d'amen-
do; DELBECQUE. tonnelier. A Wattiîmies 4 
200 fr. d'amende et la veuve WAELS. sans pro
fession à Lille, à 50 fr. d'amende. 

Sur appel A minima du Procureur de 1» Répu
blique la Cour a confirmé le premier jugement 
sauf en ce q ï̂ concerne Charles Dagraeve et 
Cvrille Vanthorre dont les peines ont été portées 
à G mois de Drison et 4 000 fr. d'amende pour 
le premier et A * mois mois de prison et !«0uDlr. 
d'nmonde pour le second. 

La cour a en outre accordé le bénéfice du sur
sis, pour la prison h Louise et Rjnée Willcme'z. 

Le ï o p p présidentiel 
M. MILLERAND S EST RENDU DE CABES 
A TUNIS PAR KAIROUAN ET SOUSSE 

Gabès, 2 mai. — Le voyage de retour de 
Djerôa à Gabès, s'effectue sans incident 
Le passage du détroit, à Adjim, par la 
flottille des felouques escortant le canot 
présidentiel, foutes voiles au vent, offre 
un joli tableau- I/e cortège présidentiel 
arrive à 19 heures 30 à. Gabès. Le prési
dent dîne au contrôle civil et part dans 
son train, à 22 heures, pour Kairouan. 

M. Millerand et les ministres sont ««ri
vés à Kairouan à 8 h. 30, par une pluie 
battante. Après avoir visité le quartier 
européen et le quartier indigène, le cortège 
est reparti pour Sousse, à 10 heures. 

Avant Sousse, a la porte de la ville, le 
président s'arrête à la kasba qui sert de 
caserne «u 4e tirailleurs algériens. 

M. Millerand se dirige ensuite vers l'hô
tel de ville. Devant la mairie, le président 
est salué par M. Gallini, sénateur de la 
Corse et maire de Sousse. 

M. Millerand remet diverses décorations, 
notamment la cravate de commandeur de 
la Légion d'honneur au colonel Wilder-
muth. commandant militaire de la ille. 

La colonie française et européenne grou
pée, acclame chaleureusement M. Mille
rand. 

Un déjeuner est offert au président par 
la municipalité dans les salons de l'Hô
tel de Ville. 

Au moment des toasts, M. Gallini et M 
Millerand échangent quelques cordiales pa
roles. 

A H heures 15, le Président prend le train 
pour Tunis au milieu des acclamations des 
habitants. 

Le Remploi 
des Dommages 

de Guerre 
Un cri d'alarme de M. le sénateur Potiî 

A ta dernière session du Conseil gêneras 
du Nord, M. POTlE.sénateur-maire d'Hau-
bourdin, toujours attentif aux intérêts da 
nos populations travailleuses, a très heu* 
reusement attiré l'attention de notre Aa> 
semb.ée départementale, sur des cas da. 
tratic et de spéculation susceptibles de pot* 
ter un grave préjudice à l'avenir, & la re« 
naissance et à la prospérité de nos com
munes agricoles. 

M. POTIE a signalé que dans les onttt* 
munes rurales dévastées, où bon nombre 
d'habitations ouvrières et de petite culturel 
sont disparues, les seuls propriétaires rem
ployant en identique sont ceux qui y onA 
un intérêt immédiat. 

Les autres, et ils constituent la forte ma» 
jorite, cèdent leurs droits à îndemnAe, 
moyennant des pris élevés, à des indus
triels ou à des Sociétés particulières, qui 
remploient avec gros bénéfices, daite les agi 
glomérations importantes. 

Si, par hasard, un dommage de guerre; 
est vendu, dans une commune rurale, pouri 
y être remployé en identique, 1 acquérëuo 
tenant compte du taux de l'argent, dû ooùM 
de ia construction et surtout du prix moin
dre des loyers, ne peut acheter qu'a uis 
prix inférieur à la valeur de la perte subie» 

Pour empêcher la spéculation de s'exeei 
cer sur ia vente des dommages de guerreJ 
le Tribunal civil compétent pour lnomokM 
gation, s'oppose & la réalisation de l'opA. 
ration. 

Il s'ensuit que des dommages qui de
vraient être réinvestis en identique quittent 
les communes rurales pour être remployé» 
dans les centres industriels, où les acqué
reurs sont toujours assurés d'un revenu 
plus élevé qu'à la campagne. 

M. POTIE s'est élevé avec énergie con
tre cette interprétation erronée de ia loi 
qui exige, & n'en pas douter, dans son tex
te et dans son esprit, le remploi en identi
que. 
Les variantes apportées dans lappiicatioa 

de ia loi ont pour résultat de grouper dans 
les centres industriels, dont l'avenir est in
certain du fait de la crise mondiale que 
nous traversons, des dommages destinés à 
ta vie agricole. Elles empêchent toute cons
truction ouvrière ou de petite culture dans 
nos villages -En contribuant a enlever a 
l'agriculture des bras indispensables au 
relèvement des zones dévastées elles retar
dent ia renaissance économique du pays- v 

Pour ces ralsoos, M. POTIE a tuemand» 
au Conseil général d'émettre le vœu de 
voir te Ministre des Régions libérées abro
ger des circulaires dont les répercussions 
sont extrêmement fâcheuses pour notre 
agriculture. 

A l'unanimité, nos Conseillers généraux 
ont approuvé et applaudi ces judKieuses ob
servations de M. POl'lE, inspirées oe l'in
térêt général. Nous voulons espérer qu'el
les ne tarderont pas a élre suivies a effet, 
car c'est notre rendement agricole, princi
pal facteur de la prospérité de toute notre 
légion, qui est en cause. 

C'est pour notre département une ques
tion capitale, puisqu'elle vise a ,a lois la 
crise du logement et lessor de production 
agricole du Nord. 

Nous devons savoir gré à M. POTIE de 
l'avoir soulevée et mise en pleine lumière. 

*ï POLVENT. 

Les Chinois se battent 
aux portes de Peki 

L a c a p i t a l e s e m b l e ê t r e ' ' en je tP 

d e l a b a t a i l l e g é n é r a l e 

Londres, 2 mai. — La situation en Chine 
est aseei confuse et les messages qui sont 
parvenus a Londres ne permettent pas de 
se rcndie exactement compte des position* 
respectives des forces rivales. 

U semble toutefois, que la bataille géné
rale, qu'annonçaient des combats d'avant-
garde, ce soit engagée la nuit dernière, e t 
que la capitale chinoise en soit l'enjeu. 

Le correspondant du « Times » a Pékin,, 
télégraphie, en effet, que la canonnade a 
fait rage, durant toute la nuit dans la ré
gion de T'cngUii, ville située a quelques ki
lomètres seulement de Pékin. 

Le correspondant ajoute que l'armée da 
général Wou-Pci-Rou a pris, hier aolig 
l'offensive et a opéré un mouvement tour
nant a la faveur de la nuit 

Cette manœuvre a contraint une partie 
d«s forces de Chang-Tso-Lm à se replies 
sur Feugtui. 

Enfin, suivant un message de Pékin, reçu 
aujourd'hui é New-York, les troupes de 
Chang-Tso-Lin ont arrête un train 6e ren
dant de Pékin à Moukden. Dans ce train, 
se trouvait M. Atherton, secrétaire de t'am-
bassade arr,c-k'aii:e. 

A la suite de cet incident, les légations) 
étrangères ont protesté auprès du gouver
nement chinois contre cette atteinte portée 
& la liberté des communications et ont dé-
cloré qu'elle constituait une violation da 
protocole de l'JOO. 

Signalons en terminant que la légation 
des Etats-Unis à Pékin a demandé au gou
vernement américain d'envoyer un deurié» 
me navire de guerre à Tien-Tsin. 

Le Nord $agnc 
Le « Daily Mail » dit que, temporairement 

Chang-Tso-Lin est vainqueur, mais que les 
meilleure»* troupes de Wu-Pei-Fou n'ont pas 
encore été engagées. La 26e division des 
troupes Chihli (allié de Chang-Tso-Lin) a 
été frappée de panique par l'attaque sou. 
daine de Chang-Tso-Lin A Maclumg. Le chef 
de cette division s'enfuit, suivi par de nom
breux déserteurs. L'n nombre considérable 
de ceux-ci ont «été exécutés D'nutre» ont éU 
vexaôs dans d'autre* drvjsjena» 
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